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/, i: I i i* J'ai l'honneur nsmettxe 
/r( qui vous est 

ci-joint une lettre dat6k du 8 janvier 1979 
dre renrésentant de 1'Etat fé&rS turc de 

1: C’lz?gpre l 
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;  Je vous s 
1 nr&ente 

on issant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
lettr cc 

1 ïT&.wstion de C 
ent de lVksc3nbl6e #%&rale, au titre du point intitul6 

t# ) et corune document du Conseil de s6curit6, p '<a 

ftear~sent~nt mrmanent, 

(Sim6) Orhan ERALP 



J*ai l'honneur de me r6f&-er (? une wmmunication d;ttGe du 2' d&~~~Fre 1978 
qui vous a G-i;6 adress6e yar ?. Zenon f;lossides, le y%tendu 'représentant 
Termanent de Chypre auds de lYk~mi.sation des ?"!atians Uniesls9 et cSui a i'?t6 
distribue e comme docmlent de Z'Ckyanisation des Nations Unies (.A/34/!jl-S/12987) 
le 3 ,janvier 1979. 

Je tiens !>a &ver les yotestations les nlus éner,qiques contre les aile- 
qations, entiS,rement fausses et malveillantes, contemues dan? la communicntion 
susmentionnee concernant la cr&,tion d'un nouveau parti turc dans 1'Etn-t; ffid&é 
turc de Chypre sous la direction de ri. Ismail Tezer, colonel en retraite et 
ressortfs512ht turc. Les autorités de ltl?tat f5dM turc n'ont jamais donn6 leur 
accord ,ci, la cr6ation d'un tel parti dr?,ns le nord du territoire, et ledit "parti" 
est donc totalement ill6cal. En fait, d?Zs au'elles ont entendu l'annonce de la 
création de ce ‘prétendu parti, les autorit?!; de 1'Eta-t f?%&+6 turc ont -romqtement 
?Tris des mesures et ont enpaR des noursuites judiciaires contre lefiit individu. 
Ï.1 va sans dire que 1'Etat fed&6 turc de Cby-re nknnrouve nullement cet acte N 
et traduira ses auteurs devant les tribunaux. 

En attendant, je tiens 2, faire 6tn-t de l'indignation de la camunswtG chywio 
turcrue devant la, facon dont V. Rossides 
les faits et en exa&rant son imwrtance 

essaie d'exploiter cette affaire en dGform 

Turquie et l%-tat federé turc ?Le* Cbrnre. 
g en vue de mettre dans lkrslirl3~~r~.s la 

. *y Il ne fait aucun doute crue cette 
attitude est incompatible avec l%syrit de coopération et ne favorise t?s,~ la 
re-rise des entretiens intercommunaux. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
nr&nte lettre comme document de l%ssemblke ~$&ale, au titre du point intitul6 
"Ouestion de Chpre", et comme document du Conseil de securit& 


